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Il est impossible de présenter la participation des travailleurs à la 
gestion de l’entreprise, sans revenir aux deux modèles classiques du droit 
du travail français que sont les modèles institutionnels et contractuels.

D’après le prem ier modèle, l’entreprise est une institution dont le 
but est la satisfaction de l ’in térê t commun de tous ceux qui l’anim ent ; 
la participation du personnel à la gestion est alors le moyen naturel 
d ’associer l’une des composantes de l’entreprise — le personnel — aux 
décisions prises dans l’intérêt de tous. Elle peut alors prendre place 
indifférem m ent à l ’intérieur ou à l’ex térieur du processus de décision. 
L’idée de cogestion ou de codécision ne lui est pas étrangère.

Le modèle contractuel s’oppose, tra it pour trait, au précédent : les 
intérêts de l’employeur et ceux des salariés sont contradictoires et le 
contrat en perm et la conciliation. Le contrat de travail, tout d’abord, 
pour l’établissement de relations individuelles. L’accord collectif, ensuite, 
en ce qui concerne les relations collectives, les deux intérêts antagonistes 
é tan t dûm ent représentés, la m édiatisation syndicale s’im posant pour les 
travailleurs. Ici aussi l’on doit parler de participation à la gestion : en 
effet, les normes prévues par l’accord collectif sont définies par les deux 
parties ; elles sont “ co-décidées ”.

Ces deux modèles sont abstraits. Ils ne représentent pas entièrem ent 
le systèm e français qui em prunte aux deux idées. Mais avec une précision 
essentielle : malgré une très forte audience, l ’idée institutionnelle n ’a 
jam ais pu s’imposer entièrem ent. Il existe ainsi une constante depuis 
1945, date de la mise en place des comités d ’entreprises : les rôles
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respectifs des employeurs et des salariés n ’ont jam ais été confondus et 
jam ais la cogestion n ’a pu se concrétiser dans la réalité des faits. Elle 
est rejetée, à la fois par les employeurs attachés à des pouvoirs légitimés 
par la proprié té de l’entreprise et la responsabilité économique, e t par 
les syndicats représentatifs qui estim ent que les salariés n ’ont pas 
à partager les responsabilités de la gestion.

Il est cependant très difficile de déterm iner, au fond, quelle est la 
raison essentielle de cette résistance des faits à une évolution que 
beaucoup souhaitaient très vivem ent. Le thèm e de la participation a été 
dom inant pendant de nombreuses années. On ne compte pas les projets 
avortés, ainsi que les réform es sans résultat concret sur ce thème.

Une explication bien modeste, mais que la discussion pourra it enrichir 
ou dém entir : la sanction du marché. Quel in térê t les syndicats 
peuvent-ils avoir à s’associer à une gestion qu’ils n ’ont pas les moyens 
de m aîtriser véritablem ent mais dont, en cas d ’échec, ils auront nécessaire-
m ent à assum er les conséquences, spécialem ent sur le terrain de l ’emploi ?

Ce divorce en tre  une volonté politique et la réalité des faits s’est 
tradu it par une situation très complexe, car toute une série d ’institutions 
juridiques réalisent, plus ou moins bien du reste, la participation des 
travailleurs à la gestion des entreprises sans que les réform es de 1982 
aient modifié, en profondeur, l ’équilibre général.

Les différentes formules participent, bien entendu, de l ’idée d ’institu-
tion et de l’idée de contrat. Mais de m anière très ambigüe. Ainsi le 
modèle institutionnel idéal en m atière de participation, c.-à-d. le comité 
d’entreprise, ne se tradu it que par une participation externe au processus 
de décision (I) ; ce n ’est que par d ’autres techniques, plus variées, que 
se réalise une certaine participation au processus interne de décision (II).

I. LA PARTICIPATION EXTERNE AU PROCESSUS DE DECISION

Cette form e de participation se réalise au sein du comité d’entreprise 
présidé par l’employeur. Elle ne se transform e jamais en cogestion. 
Ainsi que l ’exprime l’art. L 431-4 nouveau du Code du travail, qui ne 
fait qu ’enregistrer une très longue expérience : “ le comité d ’entreprise 
a pour objet d’assurer une expression collective des salariés perm ettant 
la prise en compte perm anente de leurs intérêts dans les décisions 
relatives à la gestion et à l’évolution économique et financière de l’entre-
prise, à l’organisation du travail et aux techniques de production ”.

Si la loi du 28 octobre 1982 n ’a pas rénové en profondeur les formes 
de la participation externe (A), elle n ’en a pas moins mis à la disposition 
du comité des moyens accrus (B).



A. LES FORMES DE LA PAR TIC IPA TION  EXTERNE

Participation externe parce qu ’elle n ’exerce aucune contrainte directe 
sur l’em ployeur qui reste entièrem ent libre de sa décision ; deux modalités 
traditionnelles sont aussi prévues : l’inform ation et la consultation.

1. Le processus d ’ i n f o r m a t i o n  du comité d ’entreprise s ’est 
sensiblem ent renforcé avec la loi du 28 octobre 1982 ; et ceci d’un double 
point de vue.

D’une part, les informations à destination du comité d ’entreprise se 
sont m ultipliées. Elles envisagent, dorénavant, tous les domaines :

— économique et financier, le comité bénéficiant de toutes les 
inform ations à destination des actionnaires, ce qui peut aller très loin, 
ainsi que de rapports réguliers sur la situation de l ’entreprise et ses 
perspectives ;

— celui du fonctionnem ent de l'entreprise et plus précisém ent les 
méthodes de production, de l’emploi, du m arché ;

— social avec un grand luxe de détails : salaires, extériorisation de 
l’emploi, etc. ;

— comptable et adm inistratif.
D’autre  part les formes de diffusion de l’information se sont sensible-

m ent enrichies.
Ainsi, une information très complète doit être  réalisée lors de la mise 

en place du comité ; puis des inform ations régulières (trimestrielles ou 
semestrielles selon la forme de l’entreprise, annuelles sous forme d ’un 
rapport extrêm ent détaillé sur l ’année écoulée et les perspectives) sont 
dispensées ; dans les sociétés commerciales qui constituent la form e 
ju ridique de la m ajorité des entreprises, le comité examine, tous les ans, 
les comptes de l’entreprise et peut form uler des observations qui seront 
transmises aux actionnaires.

L’institution d’un comité de groupe, dans les groupes de sociétés liées 
entre elles, soit par des participations m ajoritaires, soit par un ensemble 
de relations dont on peut déduire l ’existence d ’un contrôle, a une vocation 
essentiellem ent inform atrice puisqu’elle a pour but de diffuser au comité 
des “ inform ations sur l’activité, la situation financière et l ’évolution de 
l’emploi dans le groupe et dans chacune des entreprises qui le compo-
sent ”.

2. Le rôle de la c o n s u l t a t i o n  dans le processus de décision 
a été fort bien précisé par la loi du 28 octobre 1982, qui a suivi en cela 
une jurisprudence bien établie. L’art. L 431-6 du Code du travail énonce 
ainsi : “ la décision du chef d ’entreprise doit ê tre  précédée par la consulta-
tion du comité d ’entreprise. Pour lui perm ettre  de form uler un avis 
motivé, le comité d ’entreprise doit disposer d’inform ations précises et



écrites, transmises par le chef d ’entreprise, d ’un délai d’examen suffisant 
et de la résponse motivée du chef d ’entreprise  à ses propres observa-
tions ”.

La force de la consultation dans le processus de décision apparaît 
donc très nettem ent. La consultation précède nécessairem ent la décision 
elle-même et l’employeur doit ensuite s’expliquer. Le système a donc 
pour but de parm ettre  au comité d ’influer fortem ent sur la décision mais 
il n ’est nullem ent associé à celle-ci qui reste du domaine exclusif du 
chef d ’entreprise.

Cette technique que les em ployeurs doivent scrupuleusem ent respecter 
sous peine de sanctions pénales alourdit d’autan t plus le processus de 
décision qu’elle est extrêm em ent répandue. Deux formes de consulta-
tion sont ainsi organisées.

Le comité d’entreprise doit, tout d ’abord, être consulté “ sur les 
questions intéressant l’organisation, la gestion et la m arche générale de 
l’entreprise et, notam ment, sur les mesures de natu re à affecter le volume 
ou la structure des effectifs, la durée du travail ou les conditions d ’emploi 
et de travail du personnel ”. Cette formule, très vague, perm ettait 
d ’atteindre, avant la loi du 28 octobre 1982, de nombreuses situations 
et spécialement les projets de fusion, scissions de société, de restructu ra-
tion d ’entreprise ou de cessions de bloc de m a jo rité x. Le législateur 
de 1982 a envisagé, aves une certaine maladresse de rédaction, cette 
situation (art. L 432-1 al. 4 du Code du travail) ; mais la jurisprudence 
antérieure, fondée sur un texte très général, reste toujours valable.

Cette obligation générale de consultation est complétée par une 
obligation de saisir le comité de projets portant sur toute une série de 
points expressém ent précisés par le législateur, comme la politique de 
recherche, l’introduction de nouvelles technologies, la modification des 
conditions de travail etc.

On le voit, l’ensemble constitué par la masse d ’informations à destina-
tion du comité d’entreprise d’une part, et l’im portance des m atières sur 
lesquelles il doit être  consulté d ’autre  part, est très im portant et ne peut 
que peser très fortem ent sur les décisions du chef d ’entreprise. Il est 
donc perm is de prétendre, sans m anier le paradoxe, qu ’il est beaucoup 
plus facile au président d’une société commerciale de tenir un conseil 
d ’adm inistration que de présider un comité d ’entreprise. Ceci d’autan t 
plus que le comité dispose de moyens beaucoup plus efficaces que ceux 
des actionnaires.

1 Cf. notam m ent Cass. Crim. 10 novem bre 1981, D. 1982, I.R. 313, obs. 
J. M. Beraud ; Crim. 19 février 1980, J.C.P. 1981, 19595, note Salvage.



B. LES MOYENS DU COMITÉ D ’ENTR EPRISE

La complexité du fonctionnem ent des entreprises a rendu très vite 
fort difficile la tâche des comités d’entreprise, composés souvent de 
salariés très peu formés aux techniques de contrôle de gestion et très 
peu outillés pour le faire. De la sorte, et dans bon nom bre d ’entreprises, 
le comité d’entreprise qui n ’é ta it pas en m esure d’utiliser avec efficacité 
ses attributions économiques se confinait dans des attributions sociales, 
aux résulta ts à la fois plus im médiats et plus concrets.

Le législateur de 1982 a voulu rem édier à cette situation en dotant 
les comités de moyens destinés, précisém ent, à accroître l’efficacité de 
leurs attributions.

Ces moyens sont multiples.
Il s’agit tout d ’abord d ’une formation économique dispensée aux 

m embres du comité d’entreprise, sur une durée de cinq jours ouvrables 
considérés comme un temps de travail et rém unérés comme tels alors 
que le financem ent de la formation est assuré par le comité.

Il fau t y ajouter les différentes commissions spécialisées destinées 
à perm ettre au comité de mieux suivre certaines questions particulières.

Outre les commissions que le comité peut lui-même librem ent consti-
tuer  il fau t relever la commission économique qui est obligatoire dans 
toutes les entreprises de plus de 1.000 salariés e t dont l ’objet est d ’assister 
le comité en étudiant de m anière approfondie tous les problèmes 
économiques soumis au comité. Exploitant la documentation économique 
et financière soumise au comité, cette commission assure, en fait, la 
préparation des réunions du comité. Elle peut entendre tout cadre de 
l ’entreprise et se faire assister d’experts. Le législateur de 1982 
a, somme toute, eu des ambitions limitées sur ce point. Le rapport 
Sudreau, qui avait proposé une délégation économique, allait beaucoup 
plus loin.

Le comité d ’hygiène, de sécurité et des conditions de travail, ém ana-
tion de l’ensemble des représentants du personnel (comité d ’entreprise 
e t délégués du personnel), est devenu autonome par rapport au comité 
d ’entreprise. Ses attributions se sont accrues, l’obligation de le consulter 
s’é tan t systém atisé. Il peut, en outre, procéder à des inspections dans 
l’entreprise et à des enquêtes.

Enfin, l’assistance du comité d ’entreprise par des experts a été 
sensiblem ent renforcée par la loi du 28 octobre 1982. Jusqu’à la prom ulga-
tion de cette loi, seul le recours à des experts-com ptables assistant le 
comité d ’entreprise lors de l ’exam en des documents financiers de l’en tre-
prise était organisée. Il a été renforcé, l ’expertise é tan t de droit non 
seulem ent lors de l’étude des comptes annuels mais aussi en cas de



licenciement pour motifs économiques. Il a pour objet non seulem ent de 
vérifier la cincérité des documents soumis au comité mais aussi d ’appré-
cier la situation de l’entreprise. Il s’agit d’une forme d ’audit. En outre, 
l ’expert-com ptable a non seulem ent accès aux mêmes sources que les 
commissaires aux comptes mais il a le droit de circuler librem ent dans 
l’entreprise.

Deux autres expertises au profit du comité d’entreprise ont été mises 
en place. L ’expertise technologique tout d ’abord, lors de l ’introduction 
de nouvelles technologies dans l ’entreprise. L’employeur doit rém unérer 
cet expert dont le rapport est destiné à inform er le comité des raisons 
et des incidences des proje ts du chef d ’entreprise en cette matière. Le 
comité d’entreprise peut ensuite, mais à ses frais, avoir recours à une 
expertise sur toute au tre  question. Dans cette hypothèse l ’expert choisi 
n ’a pas un accès libre dans l ’entreprise — si ce n ’est dans le local du 
comité — et il n ’a droit de consulter que la docum entation destinée au 
comité.

Le bilan est très largem ent positif. La loi de 1982 a mis en place un 
ensemble de règles devant renforcer les attributions économiques du 
comité d’entreprise. Mais cela n ’a pas transform é cet organisme. La 
participation interne au processus de décision ne peut intervenir qu ’au 
travers d ’autres institutions.

II. LA PARTICIPATION INTERNE AU PROCESSUS DE DECISION

Cette participation est beaucoup plus rare que la précédente. Alors 
que la participation externe est une donnée constante de la vie des 
entreprises, ne serait-ce que parce que le comité d’entreprise se réunit 
au moins une fois par mois, la participation interne a revêtu des formes 
variées si bien qu’elle présente, dans l’ensemble, une nature plus 
ponctuelle. Ce tra it est patent pour la négociation (A) ; il est moins 
constant pour la participation directe au processus de décision (B).

A. LA NÉGOCIATION

La négociation constitue nécessairement une form e de participation 
interne au processus de décision puisque celle-ci n ’est plus unilatérale 
mais est le résu ltat d ’un processus à l ’intérieur duquel la discussion 
voire l’accord prend une place plus ou moins im portante.

La négociation peut ê tre  individuelle ou collective. La négociation 
individuelle conduit rarem ent à une participation forte au processus de 
décision. Il s’agit plutôt de perm ettre aux salariés de prendre l ’initiative



de ce processus qui leur échappe alors très largem ent. Telle est la fonction 
des délégués du personnel qui transm etten t à l’employeur les réclamations 
individuelles et collectives des salariés et dont la mission est ainsi 
d ’inciter l’employeur à prendre des m esures répondant à des besoins 
que les salariés ont souvent des difficultés à exprim er directem ent.

Le droit des salariés à l’expression directe et collective sur le contenu 
et l’organisation de leur travail institué par la loi du 4 août 1982 a des 
incidences plus complexes. Il s’agit en effet d ’organiser des petits groupes 
de salariés (de là le caractère collectif) dans lesquels chacun d ’entre  eux 
pourra s’exprim er (la loi parle d ’expression directe) sur ses conditions 
de travail afin qu ’un dialogue s’instaure sur cette question e t que des 
progrès concrets soient réalisés. L’im portance de l’innovation tient à ce 
que les formes de m édiatisation classiques de la volonté des salariés — 
délégués du personnel, syndicats, m aîtrise et encadrem ent — sont écartées. 
La discussion se déroule sur un strict pied d’égalité à l’intérieur du 
groupe ; puis l ’anim ateur ou le rapporteur de ce groupe transm et les 
résulta ts de ces travaux au chef d ’entreprise et aux syndicats et 
l’employeur doit faire savoir les suites qu ’il entend donner aux rem arques 
qui ont été formulées. Ce systèm e est à m i-chemin entre le collectif 
et l’individuel. Mais le second tra it paraît bien l’emporter. Le législateur 
a recherche avant tout la possibilité d ’expression directe de chaque 
travailleur, expression que l’organisation économique, sociale et in stitu-
tionnelle de l’entreprise avait très largem ent entravée. Et c’est cette 
expression rénovée qui devait aboutir à la prise de décisions adaptées 
de la part de l ’employeur. Au reste, le législateur a strictem ent limité 
cette technique pour qu ’elle n ’interfère pas avec les formes de rep résenta-
tion collective classiques : l’expression ne porte que sur les conditions 
de travail, ce qui exclut la m arche générale de l ’entreprise — sur laquelle 
il appartient au comité d ’entreprise de sta tuer — et les contreparties du 
travail — domaine par excellence de la négociation collective.

Bien que la négociation collective au niveau de l’entreprise ait pris 
son essor en France au milieu des années ’50, spécialement avec l ’accord 
Renault de 1955. ce n ’est q u ’avec la loi du 13 juillet 1971 que la conven-
tion collective d ’entreprise a reçu un sta tut juridique incontestable. Elle 
est devenue une convention collective de droit commun, soumise aux 
mêmes conditions de validité et produisant les mêmes effets. Elle n ’a 
cependant pas eu le succès escompté. L’appareil statistique en cette 
m atière est peu satisfaisant. Dans une étude réalisée en 19742, on 
a dénom bré 5.645 conventions collectives d ’entreprise et d ’établissem ent

1 J. P. В a с h y, F. D u p u y, D. M a r t i n ,  R ep ré se ntation  et negotia tion  
dans l’entreprise , C.R.E.S.S.T. 1974.



conclues de 1950 à 1971. Ce chiffre est très faible puisqu’il n ’enregistre 
ni les dénonciations ni les mises en sommeil pour quelle que cause que 
ce soit de ces accords. Il doit en outre ê tre comparé avec celui des 
établissem ents (36.000 de plus de 50 salariés en 1975 et en 1978) ainsi 
qu ’avec celui des conventions de branches en vigueur en 1981 (991 dont 
295 nationales dont 123 ont été étendues).

Cet échec relatif peut ten ir à trois séries de raisons que l’on peut 
fort bien discuter et qui résu ltera it du double emploi de la négociation 
d’entreprise avec d ’autres formes de relations professionnelles.

Il en serait tout d ’abord ainsi avec la négociation de branche dont 
la portée risquerait d’être fortem ent réduite si la négociation d’entreprise 
éta it vivifiée. L’argum ent est peu crédible tan t l’écart en tre  le sta tu t 
résu ltant des conventions de branche et celui en vigueur dans les 
entreprises est important, au moins en m atière de salaires et de condi-
tions de travail. Il y a donc certainement, au moins dans les branches 
d ’activités complexes et com ptant un nom bre im portant d ’établissements, 
place pour la négociation d ’entreprise.

Ce serait les institutions représentatives du personnel qui risqueraient, 
en deuxièm e lieu, de souffrir de la négociation d ’entreprise. Il est certain 
que l ’intensification de la négociation collective ne peut m anquer de 
re jaillir sur le rôle des institutions représentatives. Ainsi, il est très 
courant que pendant le délai de saisine du comité d ’entreprise, préalable-
m ent à la mise en oeuvre de licenciem ent pour motif économique, une 
véritable négociation se déroule avec le chef d ’entreprise. Mais compte 
tenu de la diversité et de la natu re particulière des attributions des 
institutions représentatives, le risque reste très théorique. Mieux même, 
les institutions constituent le meilleur moyen de contrôler concrètem ent 
la mise en oeuvre des décisions négociées.

Reste la troisième pratique que la négociation collective risque 
effectivem ent d ’entraver. Il s’agit de multiples décisions unilatérales 
prises par les chefs d ’entreprise et qui, m oyennant certaines conditions 
se transform ent en usage propre aux entreprises, bénéficiant alors d’un 
régime juridique stable.

La Cour Supérieure d ’Arbitrage, le 9 janvier 1981, puis la Cour de 
Cassation le 3 juin 1981, ont décidé en effet qu ’un employeur ne pouvait 
revenir sur un usage propre à son entreprise qu ’après un préavis suffisant’ 
pour engager les négociations. Négociations qui ainsi peuvent ne pas se 
tradu ire  par la conclusion d ’un accord d ’entreprise mais par une simple 
décision unilatérale qui se transform era en usage. Ces décisions unila-
térales sont ainsi souvent le fru it des négociations, mais en dehors de 
tout cadre juridique im pératif, qui se déroulent ainsi seans aucune 
garantie. Très souvent, du reste, la négociation se déroule au sein même



du comité auquel l’em ployeur fait officiellement part de sa décision. Dans 
cette perspective, les institutions représentatives du personnel ont un 
rôle de fait très im portant en m atière de négociation d ’entreprise, rôle 
véritablem ent concurrent de celui des organisations syndicales. C’est sur 
ce point qu ’existe une véritable concurrence, souvent dangereuse du 
reste, entre les deux types de structures représentant le personnel.

Les décisions négociées dans les entreprises ne sont donc pas aussi 
exceptionnelles que le suggéreraient les statistiques relatives aux accords 
d ’entreprise. Mais elles sont extrêm em ent difficiles à localiser et jouent 
un rôle souvent extrêm em ent ambigü dans les relations professionnelles.

En réaction à ces pratiques, ou, tout au moins, pour les réguler, la 
loi du 13 novem bre 1982 a institué, dans les entreprises dotées d ’une 
section syndicale, une obligation annuelle de négocier sur les salaires 
effectifs, la durée effective et l’organisation du temps de travail.

En l’état, le dispositif n ’est pas très lourd puisque l’em ployeur a pour 
seule obligation d ’organiser tous les ans la négociation, de fournir des 
informations suffisantes e t de form uler des propositions. Il n ’est en 
revanche nullem ent obligé de conclure ; m ieux même, contrairem ent à la 
pratique am éricaine 3 l ’em ployeur n ’est pas obligé de ne m ettre  en oeuvre 
unilatéralem ent que les m esures ayant fait l’objet de ses dernières 
propositions lors de la négociation. La loi le contra int simplem ent à faire 
é ta t des m esures qu ’il entend appliquer unilatéralem ent sans le 
contraindre à respecter la volonté alors exprimée.

La situation française reste donc caractérisée par la com plémentarité 
de la décision prenan t la form e d’une convention collective et celle 
négociée puis prise unilatéralem ent par le chef d’entreprise. Le rôle 
de la loi de 1982 est, à term e, d ’accroître l’im portance de la prem ière 
forme au détrim ent de la seconde.

B. LA  PAR TICIPA TIO N DIRECTE AU  PRO CESSUS DE DÉCISION

Il s’agit de celle qui dans d ’autres régimes pourra it entrer dans la 
catégorie très large de la co-gestion. Dans le secteur privé elle n ’atte int 
jamais ce stade en m atière économique.

Il en est ainsi, tout d’abord, à propos de ce que l’on a appelé “ l’arrê t 
des machines ”. Il s’agit de régler une situation particulièrem ent délicate, 
lorsqu’il existe dans une entreprise une cause d e . danger grave et 
imminent. Lors des travaux  préparatoires de la loi du 23 décembre 1982 
sur le comité d’hygiène, de sécurité e t des conditions de travail, il avait 
été projeté non seulem ent d’autoriser le salarié à se re tirer  de cette

3 Cf. Cour Suprêm e des Etats-U n is, N.L.R.B., Katz 1982, 369, U.S. 736.



situation — ce que le législateur a fait (art. L 231-7.1 du Code du travail) 
mais inutilem ent puisque rien ne saurait interdire un tel re tra it — mais 
de perm ettre à un m embre du comité d ’hygiène et de sécurité de prendre 
l’initiative d’interrom pre le travail afin de protéger la collectivité des 
travailleurs, y compris donc aux considérant que le risque perçu par 
le représentant du personnel n ’existait pas. Le législateur n ’a pu se 
résoudre à ce transfert de pouvoir et le nouvel art. L 231-9 du Code 
du travail prescrit simplem ent aux m em bres du comité d ’en aviser 
im m édiatem ent l’employeur, qui est tenu de procéder à une enquête 
et de prendre les mesures adéquates. Si un désaccord existe sur celles-ci, 
l’intervention classique de l ’inspecteur du travail est possible mais le 
comité d’hygiène et de sécurité ne peut contraindre directem ent 
l’employeur ; il ne peut donc participer au processus de décision sur 
ce point. Cette discussion e t sa conclusion sont ainsi très caractéristiques 
du systèm e français de relations professionnelles.

La seule form e de participation véritablem ent interne au processus 
de décision est constituée par la participation des m embres du comité 
d’entreprise aux organes de gestion des sociétés anonymes, laquelle n ’a 
guère suscité l’intérêt du législateur de 1982 et on sait que deux ou 
quatre m embres du comité d ’entreprise, selon qu’il existe ou non un 
collège cadre, participent aux séances du conseil d’adm inistration ou de 
surveillance selon le cas mais avec voix consultative et non deliberative 
si bien qu’ils ne peuvent peser en rien sur les décisions de ces organes.
Il existait avant 1982 une défectuosité de rédaction de la loi du 24 juillet 
1966 (art. 360, al. 2) rendant aléatoire l’efficacité de la sanction d’une 
réunion irrégulière de l’un des conseils4. Le législateur de 1982 n ’a 
aucunem ent saisi l’occasion de la réforme pour régler cette question ; ce 
qui m ontre bien le peu d’intérêt qu’il po rta it à ces prérogatives.

La seule participation efficace est celle qui se réalise dans les 
entreprises du secteur public, la loi du 26 juillet 1983 précisant que le 
nombre des représentants des salariés doit ê tre égal au moins au tiers 
des adm inistrateurs des établissements publics et des sociétés anonymes 
du secteur public com ptant plus de 1.000 salariés et égal à deux dans 
les sociétés de plus petite taille. Ces représentants é tant des adm inistra-
teurs “ à part entière ” pèseront donc, dans ce secteur, sur le processus 
de décision, ce qui constitue une innovation considérable de droit positif 
français.

En définitive, le seul domaine dans lequel le pouvoir des salariés du 
secteur privé est réel est celui des oeuvres sociales de l’entreprise, pour 
lesquelles le comité d ’entreprise dispose d’un véritable monopole. Mais,

4 Cf. Cour Cass, 17 février 1975, D. 1975, 416, note  Bousquet.



ici, le processus de décision échappe, en réalité, au fonctionnem ent 
économique de l ’entreprise.

La réalité française de la participation des travailleurs à la gestion 
des entreprises est bien délicate à saisir. Mais la subtilité du régime 
ju ridique de cette participation n ’est pas g ratuit : il traduit, simplement, 
les difficultés profondes du systèm e français des relations professionnelles 
qui ne peut se décider à accueillir des techniques destinées, peu ou prou, 
à corriger l’antagonisme fondam ental du patronat et du salariat.

P hilipp e Langlois

UDZIAŁ PRACOWNIKÓW W ZARZĄDZANIU PRZEDSIĘBIORSTWEM 
W PRAWIE FRANCUSKIM

Udział pracow ników  w  zarządzaniu przedsiębiorstw em  nie  m oże być przedsta-
w ion y bez naw iązania  do klasycznych m odeli francuskiego praw a pracy: in stytu -
cjonalnego i kontraktow ego. W edług m odelu  pierw szego przedsiębiorstw o jest  
instytucją , m ającą na celu  zaspokojenie w spólnego interesu tych, którzy w  nim  
działają. Przy tym  założeniu  udział załogi w  zarządzaniu jest naturalnym  sposo-
bem integrow ania tego elem entu składow ego przedsiębiorstw a z decyzjam i podej-
m ow anym i w e w spólnym  interesie. Na gruncie m odelu kontraktow ego interesy  
pracodaw cy i pracow ników  są przeciw staw ne, a um ow a służy ich  pogodzeniu;  
um ow a o pracę 'kształtuje stosunki indyw idualne, układ zbiorow y kształtuje  sto -
sunki zbiorow e. W tym  drugim przypadku rów nież można m ów ić o udziale w  za-
rządzaniu , .ponieważ norm y układu zbiorow ego są rezultatem  w spółstanow ienia  
z pracow nikam i reprezentow anym i przez zw iązek zawodowy.

We francuskim  praw ie pracy w ystępują oba przedstaw ione m odele praw a pracy, 
lecz m odel instytucjonalny nigdy nie został zrealizow any w  pełni, m imo ustano-
w ienia  w  roku 1945 kom itetów  przedsiębiorstw . Idea w spółzarządzania , m im o za-
interesow ania, jakim  się cieszy, napotyka bow iem  na opór zarówno pracodaw ców, 
przyw iązanych do prerogatyw  płynących z w łasności przedsiębiorstw a, jak i zw iąz-
ków  zaw odow ych, które uw ażają, że pracow nicy nie pow inni ponosić odpow ie-
dzialności za zarządzanie przedsiębiorstwem .

I. PAR TYCYPACJA ZEWNĘTRZNA W PROCESACH DECYZYJNYCH

Ten rodzaj partycypacji jest realizow any w  łonie kom itetu  przedsiębiorstwa,  
którem u przew odniczy pracodaw ca (art. L431—4 kodeksu pracy). O kreślenie „par-
tycypacja zew nętrzna” oznacza, że n ie  stanow i ona żadnego bezpośredniego ogra-
niczenia dla pracodaw cy, który zachow uje całkow itą sw obodę decyzji.

a. Formy partycypacji zew nętrznej

1. I n f o r m a c j a .  Została ona pow ażnie w zm ocniona przez ustaw ę z 28 paź-
dziernika 1982 r. (dotyczącą instytu cji przedstaw icielskich  załogi — M. S.). Roz-
szerzony został zakres inform acji ud iie lanych kom itetow i przedsiębiorstw a. O bej-



m ują one odtąd w szystk ie  sfery działalności przedsiębiorstw a: ekonom iczną, f in an -
sow ą, funkcjonow anie przedsiębiorstw a (produkcja, zatrudnienie i rynek), spraw y  
socjalne oraz księgow ość i adm inistrację. Ponadto uległy  w zbogaceniu  form y infor-
m acji udzielanych kom itetow i przedsiębiorstwa (w yczerpująca inform acja o stanie  
spraw  przedsiębiorstw a w  m om encie  powołania kom itetu, a następnie  inform acje  
okresow e w  ciągu roku), W spółkach handlow ych, stanow iących postać praw ną  
w iększości przedsiębiorstw  francuskich, kom itet bada co roku stan kont przedsię-
biorstw a i może zgłaszać uwagi, które są przekazyw ane akcjonariuszom . Istnieje  
rów nież obow iązek udzielania podobnych inform acji kom itetow i grupy pow iąza-
nych ze sobą spółek.

2. K o n s u l t a c j a .  Jej rola została ściśle sprecyzow ana w  art. L431—5 ko-
deksu pracy, w prow adzonym  przez cytow aną ustaw ę z 28 października 1982 r. 
Stanow i on, że decyzje dyrektora przedsiębiorstw a pow inny być uprzednio sko n-
sultow ane z kom itetem  przedsiębiorstw a. K onsultacja ma w ięc charakter obliga-
toryjny, a na jej straży sto i sankcja  karna. Jednakże podejm ow anie decyzji nadal  
pozostaje w yłączną kom petencją  dyrektora.

Z kom itetem  przedsiębiorstw a pow inny być konsultow ane przede w szystkim  
spraw y organizacji, zarządzania i ogólnego funkcjonow ania przedsiębiorstw a,  
zw łaszcza dotyczące stanu zatrudnienia, czasu pracy i w arunków  pracy załogi. Ten  
ogólny obowiązek konsultacji jest uzupełniony szczegółow ym  w ykazem  spraw,  
w  których decyzje pow inny być konsultow ane z kom itetem .

Biorąc pod uw agę zakres inform acji udzielanych kom itetow i przedsiębiorstw a  
oraz w agę spraw, których one dotyczą, kom itet może w yw ierać pow ażny w pływ  
na decyzje dyrektora.

b. Środki działania  kom itetu przedsiębiorstw a

Złożoność kom petencji ekonom icznych utrudniała działalność kom itetu przed-
siębiorstw a, sk ładającego się  często z pracow ników  słabo przygotow anych do sp eł-
niania sw ej roli. D latego w  w ielu  przedsiębiorstw ach kom itety  ograniczały sw e  
zainteresow ania do kręgu spraw  socjalnych. A żeby tem u zjaw isku przeciwdziałać,  
w  roku 1982 ustawodaw ca w yposażył kom itety  w  środki mające ułatw ić im  speł-
n ianie ich zadań.

Przede w szystkim  zagw arantow ano członkom  kom itetów  5-dniow e płatne szko-  
' lenia ekonom iczne, zaliczane do czasu pracy. K om itet m oże poza tym  pow oływ ać  

w edług sw ego uznania kom isje  specjalistyczne, których zadaniem  jest pogłębione  
analizow anie spraw  na użytek całego kom itetu. U staw odaw ca uczynił obligatoryj-
nym  pow ołanie kom isji ekonom icznych w  tych przedsiębiorstwach, krtóre zatrud-
niają ponad 1000 pracowników . Ponadto kom itet może korzystać z pomocy eksp er-
tów , przedstaw iających m u fachow e opinie, wśród których szczególną rolę odgry-
w ają ekspertyzy księgow e i technologiczne.

U staw a z 1982 r. w zm ocniła kom petencje ekonom iczne kom itetu  przedsiębior-
stw a, a le  n ie  zm ieniła  jego charakteru jako organu partycypacji zew nętrznej.  
Partycypacja  w ew nętrzna pracow ników  w  procesach decyzyjnych dokonuje się za  
pośrednictw em  innych instytucji.



■II. PARTYC YPAC JA WEWNĘTRZNA W PROCESACH DECYZYJNYCH

A. N egocjacje

N egocjacje stanow ią form ę partycypacji w ew nętrznej w  procesach decyzyjnych,  
poniew aż te ostatnie n ie  mają w  tych w arunkach charakteru jednostronnego, lecz  
są rezultatem  dyskusji lub porozumienia.

W tym  kontekście  n iew ielk ie  znaczenie mają negocjacje indyw idualne, pro-
w adzone za pośrednictw em  delegata  załogi w  celu  załatw iania  reklam acji pracow -
niczych. Istotne jest natom iast praw o pracow nicze do bezpośredniego i ko lektyw -
nego w yrażania  opinii w  spraw ie organizacji i w arunków  w ykonyw an ia pracy,  
ustan ow ion e przez ustaw ę z 4 sierpnia 1982 r. (dotyczącą sw obód pracow niczych  
w  przedsiębiorstw ie — M. S.). Znaczenie tego praw a polega na tym , że pracownicy  
w yrażają  sw e opinie na zebraniach w  n iew ielkich  grupach, a w ięc poza form al-
nym i schem atam i reprezentacji. A nim ator grupy przekazuje rezultaty  dyskusji  
zw iązkom  zaw odowym  i pracodaw cy, który ma obow iązek ustosunkow ać się do  
pracow niczych postulatów .

Typow e negocjacje  zbiorow e na szczeblu  przedsiębiorstw a w e Francji mają 
sw ój początek w  latach pięćdziesiątych, a zostały  zalegalizow ane przez ustaw ę  
z 13 lipca 1971 r. Jednakże w  porów naniu z układam i branżow ym i ich rozw ój jest 
słaby. Przyczyny tego stanu rzeczy są trojakie: obaw a przed pom niejszeniem  roli  
układów  branżow ych, zagrożenie p łynące z rozw oju układów  zakładow ych dla  
organów  przedstaw icielskich  załogi i uszczuplenie sfery spraw , w  których praco-
daw ca decyduje dotąd jednostronnie.

W celu w zm ocnienia  roli negocjacji zbiorow ych na szczeblu  przedsiębiorstw a  
ustaw a z 13 listopada 1982 r. (dotycząca negocjacji zbiorow ych i załatw iania  zbio-
row ych sporów  pracy — M. S.) w prow adziła praw o pracow ników  do corocznego  
negocjow ania w  przedsiębiorstw ie płac, czasu pracy i jego organizacji. Pracodawca  
jest jednak zobow iązany ty lko do prow adzenia negocjacji (z reprezentatyw ną orga-
nizacją zw iązkow ą), n ie  ma zaś obow iązku zakończenia ich zaw arciem  układu.

B. Partycypacja  bezpośrednia w  procesach decyzyjnych

Chodzi o taką partycypację, która w  innych system ach m ogłaby być objęta  
szeroko rozum ianym  w spółzarządzaniem. Jej przejaw em  jest szczególne upraw nie-
n ie członka kom itetu  bezpieczeństw a, h igien y i w arunków  pracy, określone  
w  art. L 237—7.1 kodeksu pracy. Polega ono na tym , że w  razie zaistnienia w  toku  
pracy pow ażnego i bezpośredniego niebezpieczeństw a dla pracow nika członek ko-
m itetu  m oże o tym  zaw iadom ić pracodaw cę, a ten  jest zobow iązany przeprow adzić  
stosow ne postępow anie w  celu  zapobieżenia zagrożeniu.

Praw dziw ą form ą partycypacji w ew nętrzn ej w  procesach decyzyjnych jest  
udział członków  kom itetu  przedsiębiorstw a z g łosem  doradczym w  posiedzeniach  
organów  zarządzających spółek niejaw nych. Ta form a partycypacji jest efektyw na  
jedynie w  przedsiębiorstw ach publicznych. U staw a z 26 lipca 1983 r. stanow i, że 
liczba reprezentantów  pracow niczych w  radzie adm inistracyjnej m usi w ynosić jedną  
trzecią jej Składu w  przedsiębiorstw ach publicznych liczących pow yżej 1000 pra-
cow ników , a co  najm niej dwóch reprezentantów  w  m niejszych przedsiębiorstw ach  
publicznych. Przedstaw iciele  ci m ają rzeczyw istą m ożliw ość w pływ ania na decyzje  
rady, co jest now ością  w  praw ie francuskim .

Jedyną dziedziną, w  której w ładza pracow ników  sektora pryw atnego jest real-



na, są  spraw y socjalne. W tym  zakresie kom itet przedsiębiorstw a ma praw dziw y  
m onopol. Jest to  jednak pozaekonomiczna sfera przedsiębiorstw a.

Stan praw ny w  zakresie udziału pracow ników  w  zarządzaniu przedsiębior-
stw em  jest w yrazem  głębokich trudności w ystępujących w e francuskim  system ie  
stosunków  pracy. System  ten  nie m oże się  bow iem  zdecydow ać na zastosow anie  
technik  zdolnych do skorygow ania fundam entalnego antagonizm u pom iędzy pra-
codaw cam i a pracow nikami.


